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      « Malheur, malheur, malheur aux habitants de la terre ! »


       


      Apocalypse de Jean, 8 : 13


    


  




  

     


     


     


     


     


    

      Introduction


    


     


     


     


     


     


     


    

      « La civilisation la plus riche, dans laquelle la vie est la
plus longue, celle qui est la mieux protégée, la plus inventive, celle qui maîtrise le plus sa propre technologie, est en
passe de devenir la plus craintive. »


       


      Aaron WILDAVSKY, 19871


    


     


    

      « Au nom de quoi, alors que tout va de mieux en mieux,
devrions-nous nous attendre à ce que tout aille de plus en
plus mal ? »


      Thomas Babington MACAULAY, 18302


    


     


     


    Ce livre est né d’une lassitude devant le catastrophisme
ambiant, et d’un doute sur le pessimisme qui semble faire
l’unanimité aujourd’hui quant à l’avenir de notre monde.


    L’atmosphère est anxiogène. Chaque jour, de mauvaises
nouvelles sont assénées sur l’état de la planète, celui de
notre civilisation, sur notre santé ou notre bien-être. Et
nous sommes abreuvés de prévisions catastrophistes. La
population mondiale s’accroît trop vite ; les ressources
vont s’épuiser rapidement ; le climat va se détériorer gravement ; les produits chimiques affectent notre santé ; le
modèle capitaliste s’effondre ; le temps de la suprématie occidentale est terminé ; les grandes épidémies vont
revenir ; le djihadisme violent menace les fondements de
notre civilisation ; la prolifération des armes de destruction
massive est incontrôlable ; et le terrorisme nucléaire n’est
pas loin.


    Pourtant, une lecture dépassionnée et lucide du monde,
qui met l’accent sur des faits souvent ignorés et sur les
incertitudes qui entachent les prévisions catastrophistes,
conduit à retrouver une vision plus sereine de nos sociétés
et de leur avenir.


    Deux idées simples vont guider la réflexion qui suit. La
première est que la planète et l’humanité vont bien mieux
qu’on ne le croit. La seconde, qui en découle en partie, est
que l’avenir est beaucoup moins sombre qu’on ne le dit.


     


     


    

      Le marché de la peur


    


     


    On ne jettera pas trop vite la pierre aux experts qui alimentent ce discours négatif, aux lobbies et aux organisations non gouvernementales (ONG) qui le disséminent,
et aux médias qui le répercutent. Ils sont généralement
de bonne foi. Et lorsqu’ils exagèrent, ce peut être pour la
bonne cause.


    Mais les hommes ont aussi des ego. Ils sont soumis à la
pression de leur environnement. Ils cherchent des financements ou de la publicité. Or le pessimisme fait vendre. Le
catastrophisme apporte la renommée. L’alarmisme génère
des crédits de recherche, des subventions de fonctionnement, des budgets pour agir, des dons pour intervenir. « Pas
de problème ? Pas de financement3. » Même bien intentionnés, militants d’ONG et cadres d’organisations internationales peuvent inconsciemment entretenir ce phénomène
— sur la faim, le sous-développement, les risques écologiques… — car c’est après tout leur raison d’être. Or les
besoins de la communication passent généralement avant
le souci de précision. Comme le résume l’hebdomadaire
The Economist, « Dire : “Nous avons six mois pour sauver
la planète” a plus de chances de rallier l’opinion que dire :
“Il existe une probabilité élevée — qui ne relève nullement de la certitude — qu’un changement climatique profond puisse conduire à endommager la biosphère, mais ceci
dépendra de la croissance économique, de la croissance
démographique et de l’innovation4.” »


    L’inquiétude des populations peut aussi être délibérément encouragée par tous ceux qui sont susceptibles d’y
trouver un intérêt direct. En politique, le catastrophisme est
l’allié du cynisme : rien de plus efficace pour détourner l’attention de ses propres échecs ou impuissances. L’écrivain
américain Henry Mencken affirmait au début du XXe siècle
ce que nombre de philosophes avaient suggéré avant lui :
l’art de la politique consiste à « maintenir la population en
état de peur constante — et ainsi désireuse d’être mise en
sécurité — en mettant en scène un défilé ininterrompu de
monstres, dont la plupart sont imaginaires5 ». Et mettre un
danger en exergue, c’est se dédouaner à l’avance de tout
reproche si le risque se matérialise. C’est aussi un bon argument de vente sur les marchés de la sécurité, depuis les
spécialistes de la protection rapprochée jusqu’aux fabricants de substituts aux produits jugés dangereux — sans
parler de son intérêt pour des avocats à la recherche de
nouvelles causes à défendre, surtout aux États-Unis où les
honoraires au résultat peuvent constituer l’intégralité de la
rémunération6.


    Bref, nombreux sont ceux qui y trouvent leur compte.


    Tout cela n’est pas nouveau7*. Alors que la plupart des
enfants ont un caractère plutôt optimiste, l’être humain
parvenu à l’âge adulte accorde davantage d’importance
aux scénarios négatifs, même lorsque ce sont les plus
improbables8. Il déborde d’imagination dans ce domaine,
alors que son cerveau est moins fécond en scénarios positifs9. Il est vrai que lorsqu’on s’attend au pire on n’est
jamais déçu10*. Le pessimisme est ainsi « un refuge émotionnel pour l’esprit anxieux11 » (Frank Robinson). Et à l’époque
moderne, le doute sur l’avenir du monde a déjà une longue
histoire. On peut dater sa montée en puissance du milieu du
XIXe siècle12. Mais le pessimisme est allé crescendo depuis,
au point de devenir dominant aujourd’hui dans les sociétés
occidentales.


    Il est vrai que les tragédies du XXe siècle ont affecté la
croyance dans le progrès et la raison. Les conflits mondiaux, la grippe espagnole, Auschwitz, Hiroshima et le Goulag, les dizaines de millions de morts de Mao, les génocides
cambodgien et rwandais, et la menace de guerre nucléaire
totale, qui a ouvert la possibilité d’une extinction de l’espèce humaine, ont empreint la culture occidentale d’un
sentiment de désespoir.


    La confiance dans le progrès a été ébranlée par l’instrumentalisation de cette idée par les totalitarismes : il est
devenu suspect d’annoncer des lendemains qui chantent.
Le déclin du christianisme traditionnel, porteur d’une
vision téléologique de l’Histoire, a fait le reste13*. La croyance
en l’universalité de la science a été affectée par les assauts
du postmodernisme. Les scandales sanitaires — tels que
celui du diéthylstilbestrol (Distilbène), de la thalidomide,
de l’amiante ou du sang contaminé — et les catastrophes
industrielles — Bhopal, Tchernobyl — ont affecté notre
croyance dans les vertus de la médecine et de la technologie, ainsi que dans la capacité des États modernes à protéger leurs populations. Et le passage d’un millénaire à un
autre a fait renaître des peurs irrationnelles, parfois remises
au goût du jour sous le masque de la modernité (le « bug de
l’an 2000 »).


    L’inscription du changement climatique au premier rang
des préoccupations internationales a coïncidé avec la fin
de la guerre froide, et ce n’est sans doute pas totalement
fortuit14*. La peur du réchauffement planétaire est venue se
substituer à celle de la guerre nucléaire. Et s’il n’y a plus
d’ennemi déclaré, l’adversaire ne peut être autre que nous-mêmes. L’environnementalisme remplace les idéologies
traditionnelles : non seulement il « se substitue au socialisme en tant que religion laïque de portée mondiale »
(Freeman Dyson) mais il permet de maintenir la perspective de la rédemption. Les crédits-carbone sont les nouvelles indulgences15.


    Nous avons aussi été déboussolés par une succession de
crises majeures. Par trois fois ces vingt dernières années
en effet, nous avons vu nos repères et certitudes s’effondrer brutalement : en 1989 avec la chute du mur de Berlin, en 2001 avec celle des tours de New York, et en 2008
avec celle des marchés financiers. Un auteur a calculé que
l’emploi de l’expression « en danger » dans les journaux britanniques avait été multiplié par neuf au cours des seules
années 199016.


    Paradoxalement, cette épidémie de peurs intervient alors
que jamais dans l’Histoire, comme on le verra plus loin, nous
n’avons été aussi bien nourris, soignés, éduqués et protégés.


    Mais le paradoxe n’est qu’apparent.


    La légitimité du progrès est mise en doute dès lors
que ce dernier pourrait, craint-on, causer des dommages
irréversibles à la planète17. Son accélération suscite un vertige tel qu’il conduit à des phénomènes de rejet. D’autant
plus que la science atteint aujourd’hui les ressorts les plus
intimes de la matière, l’atome et le gène.


    La technique améliore nos conditions de vie mais elle
crée aussi de nouveaux dangers, réels parfois, imaginaires
souvent. Elle permet par ailleurs de découvrir des risques
préexistants que nous ne connaissions pas, mais parfois aussi
de les inventer. C’est la technique qui a permis de déceler,
dans notre environnement, dans ce que nous consommons,
dans nos organismes, des traces jusqu’ici insoupçonnées de
substances potentiellement toxiques, ce qui suscite la peur,
même lorsque ces traces sont infimes et ne peuvent avoir
aucun effet nocif. C’est la technique encore qui a permis de
développer des modèles informatiques sophistiqués, dont
l’utilisation de plus en plus fréquente dans les domaines de
la climatologie, de l’écologie ou de l’épidémiologie conduit
à mettre en exergue des scénarios catastrophistes trop vite
assimilés à des prédictions même lorsqu’ils reposent sur des
hypothèses discutables ou des valeurs arbitraires.


    Et c’est aussi parce que nous sommes de moins en moins
exposés aux risques que nous estimons devoir être protégés
contre ceux qui demeurent. La pacification de nos sociétés
rend toute violence physique inacceptable. La menace militaire massive et permanente du temps de la guerre froide
ayant disparu, le risque terroriste prend une importance
disproportionnée. L’habitude d’être en bonne santé rend
la maladie anormale et le risque sanitaire insupportable.
Dans les pays développés, les enfants ne meurent presque
plus de maladies infectieuses : du coup, les éventuels effets
indésirables de la vaccination sont de plus en plus mis en
évidence. Et lorsque nous sommes à cours de risques dans
notre environnement immédiat, nous commençons à nous
inquiéter de ceux qui pourraient menacer la planète. Le
philosophe Ulrich Beck émettait, dès la fin des années 1980,
l’hypothèse d’une transformation profonde des sociétés
modernes : selon lui, c’est parce que nous n’avons plus
grand-chose à craindre du présent, et parce que nous avons
désormais le temps et les moyens de nous intéresser à l’avenir de la Terre, que les inquiétudes à son sujet sont devenues aussi prégnantes18.


    L’enrichissement de nos sociétés crée ainsi des effets
d’opportunité : dès lors que nous avons les moyens de faire
disparaître un risque, il faut le faire quel qu’en soit le coût
(« la sécurité n’a pas de prix »). La même logique est à
l’œuvre dans la protection conférée par le droit : quand il y
a un responsable, on trouve un risque19*. Certaines décisions
de justice sont ainsi prises à témoin pour conforter l’opinion dans l’existence de dangers pour la santé — alors que
les tribunaux disent le droit, et non la vérité scientifique.


    Au final, plus nous sommes protégés, plus nous nous sentons vulnérables. Et « plus les choses s’améliorent, plus nous
devenons pessimistes20 » (Frank Furedi).


    Quelles qu’en soient les raisons, force est de constater
que nous avons rarement connu un tel déferlement d’inquiétudes. Certaines sont justifiées, d’autres moins, d’autres
enfin sont parfaitement irrationnelles. Dans les vingt-cinq
dernières années, par ordre à peu près chronologique, nous
avons vu arriver : le syndrome d’immunodéficience acquise
(sida), les pluies acides, les trafics nucléaires issus de l’ex-Union soviétique, les pesticides, le trou dans la couche
d’ozone, les migrations venues de l’Est ou du Sud, l’islamisation des pays occidentaux, le bug de l’an 2000, la maladie
de la vache folle, les organismes génétiquement modifiés
(OGM), le terrorisme djihadiste, l’anthrax, le syndrome
respiratoire aigu sévère (SRAS), les nanotechnologies, la
prolifération nucléaire, le déclin de la fertilité, le réchauffement climatique, l’épuisement des ressources, la grippe
aviaire, les émeutes de la faim, la crise financière et la
grippe porcine.


    Les expressions « chaos planétaire », « désordre mondial » ou « nouveau Moyen Âge » font florès. Libérée des
disciplines de la guerre froide et happée par le tourbillon
d’une mondialisation incontrôlée, notre planète deviendrait une jungle livrée à des acteurs dangereux : mafias,
terroristes, réfugiés, immigrants, narcotrafiquants, islamistes. Et le pire nous est annoncé pour l’avenir. « La
marche vers les désastres va s’accentuer dans la décennie
qui vient21 », écrit-on début 2011. Nous sommes menacés
d’une « désagrégation des sociétés humaines22 ». La civilisation va « s’effondrer23 » par épuisement de notre environnement. Un « krach écologique » est attendu pour 203024. Un
« hyper-conflit » nous menace à cette échéance25. Batailles
pour la prédation des ressources et « guerres climatiques »
sont annoncées. En somme, la « barbarie26 » nous guette.
Nous approcherions même de ce que certains auteurs ont
appelé un « pic majeur », une crise ou une rupture d’ordre
« systémique », une « convergence de catastrophes » : la
simultanéité des défis démographiques, énergétiques, technologiques et écologiques qui nous mènerait, quelque part
entre 2030 et 2050, à la catastrophe absolue27.


    Les métaphores bibliques sont convoquées : après avoir
connu « Babel » (la chute des Tours) et le « Déluge » (le
tsunami asiatique, l’ouragan Katrina), c’est l’« Exode » qui
désormais nous attend avec les futurs réfugiés climatiques28.
Un industriel de l’agrochimie est qualifié de « Monsatan », alors que la Terre est, elle, assimilée à la déesse Gaïa,
dont nous devrions craindre la « revanche » : la population mondiale sera réduite de 80 % d’ici la fin du siècle29.
Rongé par l’acide (aux « pluies acides » des années 1980
fait aujourd’hui écho l’« acidification » des océans), notre
monde deviendrait invivable, voire infernal au sens premier
du terme. Après le « Temps de la fin » annoncé par la bombe
atomique, voici donc la fin des Temps promise par la bombe
écologique30. Nous n’aurions échappé à l’hiver nucléaire
qui nous guettait au temps de la guerre froide que pour voir
se profiler les conflits climatiques de l’été carbonique. Et
faute d’action contre le réchauffement planétaire, ce n’est
rien de moins que « l’extinction de la race humaine31 » qui
se profile.


    On pourrait aussi évoquer l’authentique intérêt populaire généré depuis quelques années par une vieille
légende, selon laquelle la date de la fin des temps aurait été
annoncée par le calendrier maya pour 2012, puisque certains l’appuient sur des calculs scientifiques relatifs à l’activité solaire32. Bref, notre « dernière heure » est proche, à en
croire le très sérieux Astronome royal britannique Martin
Rees33. D’ailleurs, ce dernier avait été choisi en 2007 pour
avancer de deux minutes la célèbre Doomsday Clock des
savants atomistes américains, créée en 1945 : nous ne serions
plus désormais qu’à cinq minutes de la fin du monde. Car
le terrorisme nucléaire serait une menace « existentielle »
qui pourrait bien « détruire la civilisation telle que nous la
connaissons34 ».


    Et à supposer que la civilisation survive aux catastrophes
environnementales ou technologiques, ce ne sera que pour
mieux sombrer sous les coups de boutoir des islamistes.
Car, s’inquiètent de nombreux auteurs américains, le risque
que ceux-ci ne « s’emparent » de l’Europe serait aussi grave
que l’était la menace nazie dans les années 193035. Aux
États-Unis, le plus grand succès de librairie des années 1990
et 2000 est une série de livres intitulée The Left Behind,
qui raconte les derniers temps de l’humanité — seuls les
bons chrétiens étant promis au Salut, avec ceux des Juifs
qui auront bien voulu se convertir. Et le monde musulman
n’est pas en reste : la littérature religieuse apocalyptique y
déferle depuis quelques années36.


    Mais tout cela n’a peut-être aucune importance : dans
un article remarqué, l’informaticien Bill Joy avançait il y a
quelques années que « l’avenir n’a pas besoin de nous » : les
avancées de la robotique, de l’ingénierie génétique et des
nanotechnologies conduiront à la disparition de l’homme
et à son remplacement par des êtres artificiels37.


    Comme le dit le démographe et sociologue Hervé
Le Bras, « on se croirait chez Tintin, au moment où l’étoile
mystérieuse passe près de la Terre3839* ».


     


     


    

      Les bateleurs de l’apocalypse


    


     


    Ces inquiétudes sont avivées par les nouveaux modes
d’information et de communication. Si nous avons de plus
en plus peur, c’est aussi parce que nous recevons de plus
en plus d’informations sur les risques d’origine naturelle
ou humaine, réels ou exagérés. Famines, épidémies, génocides, guerres, terrorisme, ouragans, fonte des glaciers et
montée des eaux s’invitent désormais quotidiennement sur
nos écrans, parfois en direct. Or l’image est un extraordinaire multiplicateur d’émotions. Et l’accroissement de la
compétition entre les sources d’information n’arrange rien.
C’est à juste titre que l’on a pu dire à propos des chaînes
américaines d’information permanente, « la peur fait partie intégrante du business model ». Elle est « un instrument
nécessaire pour que le doigt s’éloigne de la télécommande
pendant les pauses publicitaires. Les chantres de la raison
sont des rabat-joie, et leur apparition est susceptible de
pousser les gens à aller chercher le frisson ailleurs40 ». L’Internet est un outil formidable. Mais c’est aussi un amplificateur de rumeurs, un paradis pour les conspirations, et
un fantastique vecteur de désinformation41*. Il nous aide
rarement à faire le tri du faux et du vrai, et à réfléchir de
manière sereine et rigoureuse. Devant la rapidité des évolutions du monde et le flot croissant d’informations que
nous recevons chaque jour, notre capacité à voir le monde
de manière rationnelle pourrait être affaiblie42. Un effet de
loupe nous conduit à valoriser les informations ponctuelles
à caractère négatif ou catastrophique, même lorsqu’elles
masquent des tendances lourdes qui vont dans le sens
inverse43*. Or plus l’on prend du recul géographique (petite
échelle) ou historique (longue durée), plus ces tendances
sont nettes, comme on le verra plus loin.


    Le phénomène s’auto-entretient, pour des raisons biologiques, psychologiques et sociologiques aujourd’hui assez
bien identifiées. La peur est naturellement contagieuse — sa
dissémination relève d’un réflexe de survie de l’espèce. La
répétition du sentiment d’être exposé au danger conduit à
programmer notre cerveau pour être dans un état de stress
permanent44. Une fois activée, l’amygdale — la région du
cerveau qui gère la peur — ne se « déprogramme » que difficilement. Une information sur un risque potentiel conduit à
accroître notre perception de tous les autres risques45. L’idée
selon laquelle « le monde va mal » relève aujourd’hui du
paradigme, au sens où Thomas Kuhn entendait ce mot : dès
lors que l’on adopte une vision pessimiste du monde, nous
ne retenons parmi les signaux nous parvenant du monde
extérieur seulement ceux qui sont conformes à nos connaissances, étaient nos convictions, justifient nos actions46. C’est
ce que les psychologues appellent le « biais de confirmation
d’hypothèse », un mécanisme dont l’existence avait été
pressentie par sir Francis Bacon au XVIe siècle. Lorsque nous
sommes confrontés à la preuve du contraire, notre cerveau
trouve le moyen de rationaliser la mise à l’écart de ce qui
peut aller à l’encontre de notre conviction47. Lorsque le scénario catastrophe ne se réalise pas, nous nous accrochons
encore plus à lui48. Et lorsque, dans une société hypermédiatisée, les responsables politiques — échaudés, il est vrai, par
d’authentiques scandales, comme celui du sang contaminé
— s’estiment contraints d’agir au plus vite, même en l’absence de toute confirmation d’un risque réel, ils confortent
nos certitudes : si l’on prend des mesures, c’est bien qu’il
y a un risque, n’est-ce pas ? La juridicisation des sociétés
modernes entretient ce phénomène : la peur du procès
conduit à multiplier avertissements, mises en garde et rappels de produits, ce qui, en retour, contribue à accroître la
perception des risques, même lorsqu’ils sont négligeables.
Le raisonnement devient circulaire : s’il y a une solution
(une norme, une loi, un substitut, un produit commercial),
c’est donc bien qu’il y a un problème49*.


    L’eschatologie moderne rassemble les démons les plus
anciens de l’espèce humaine et les monstres les plus perfectionnés qu’elle ait pu engendrer : les peurs du XXIe siècle
relèvent à la fois de craintes ancestrales des forces de la
nature et des inquiétudes liées aux profonds bouleversements technologiques de la période contemporaine. De
fait, on trouve de tout chez les catastrophistes, la paranoïa la plus irrationnelle et la pensée scientifique la mieux
construite. Le millénarisme et le malthusianisme. Le premier est dangereux par sa capacité à persuader les esprits
les plus vulnérables50*. Le second l’est, à l’inverse, par sa
capacité à convaincre les cerveaux les mieux formés51*. Et son
succès laisse rêveur. On se souvient du rapport Meadows,
dit « rapport du Club de Rome », intitulé Halte à la croissance ?, qui lança le malthusianisme moderne et le thème
de la décroissance. Avec l’aura de respectabilité scientifique
qui lui était conférée par l’utilisation d’un modèle informatique pour ses calculs (World3), il annonçait un possible
« effondrement » de la planète vers le milieu du XXIe siècle52.
Près de quarante ans plus tard, les fameuses limites sont
toujours introuvables. L’échec de ces thèses est patent, mais
cela ne semble guère échauder des auteurs tels que Paul
Ehrlich, biologiste à l’université Stanford (Californie), ou
Lester Brown, ingénieur agronome et président de l’Earth
Policy Institute (Washington), que l’on peut singulariser en
raison du caractère exemplaire de leurs parcours et de la
grande cohérence de leurs idées. Ils livrent en effet encore
aujourd’hui sur la nature, l’environnement et les ressources
les mêmes prédictions erronées qu’ils faisaient il y a quarante ans. Comme le suggérait il y a quelques années The
Economist, tout se passe comme si « le fait d’avoir toujours
eu tort par le passé les confortait dans l’idée qu’ils auraient
raison dans l’avenir53 ».


    Pour se convaincre du caractère excessivement pessimiste de la plupart des prévisions sur l’état du monde, il suffit par exemple de relire ce que prévoyaient, pour la fin du
XXe siècle, quelques livres et rapports à succès parus dans
les années 1970 et 1980. Paul Ehrlich, dans The Population
Bomb, annonçait pour cette échéance la fonte totale des
glaces polaires et une guerre nucléaire54. Quelques années
plus tard, il s’inquiétera de la diminution de la production
agricole qui résultera immanquablement du refroidissement planétaire, et prédira la fin du pétrole pour le tournant du siècle55. Le célèbre « futurologue » Alvin Toffler,
dans Le Choc du futur, entrevoyait un désastre sociétal
sans précédent du fait de l’incapacité humaine à s’adapter
au changement56. Le Global Report 2000 commandé par le
président Carter n’était pas en reste, affirmant que « pour la
plupart des habitants de la planète, la vie sera plus précaire
qu’elle ne l’est aujourd’hui57 ». Le biologiste Thomas Lovejoy y prévoyait la disparition de 20 % des espèces vivant
sur terre. (Pour Ehrlich, c’était 50 % des espèces tropicales58.) L’économiste Ravi Batra prédisait l’imminence de
la plus grande catastrophe économique de l’Histoire59. Et
bon nombre d’analystes prévoyaient que nous aurions à ce
moment dépassé le « pic pétrolier », c’est-à-dire le moment
où la production mondiale de pétrole commencerait à
décliner60*. Tout faux.


     


     


    

      Les dangers du catastrophisme


    


     


    Au sens biologique du terme, la peur, qui provoque une
sécrétion d’adrénaline, est un mécanisme de survie. Le frisson de l’épouvante peut être d’ordre ludique, et le spectacle
de la catastrophe peut avoir quelque chose de sain dès lors
qu’il nous fait prendre conscience du caractère privilégié
de notre mode de vie. Les peurs collectives peuvent avoir
des vertus : elles servent souvent de ciment aux communautés humaines. Le caractère mondial des désastres annoncés
suscite ainsi le sentiment d’appartenir à une communauté
globale et unique, celle de l’humanité61. Dans un contexte
de déclin de la pratique du christianisme dans la plupart des
pays industrialisés, l’ambition de « sauver la planète », avec
ses connotations rédemptrices, peut tenir lieu d’agenda spirituel. Et s’il est sans doute excessif de dire que « l’homme n’a
jamais rien bâti sur de bonnes nouvelles » (Jacques Attali),
la conscience du danger n’en est pas moins, indiscutablement, un moteur de l’action62. C’est le cas par exemple
aux États-Unis, où la peur du déclin est un ressort essentiel
de la dynamique économique et culturelle du pays63. Simone
Weil écrivait que « le risque est un besoin essentiel de l’âme.
[…] Dans certains cas, il enferme une part de jeu ; dans
d’autres cas, quand une obligation précise pousse l’homme
à y faire face, il constitue le plus haut stimulant possible64 ».
Le philosophe allemand Hans Jonas a raison de souligner
l’intérêt de la « prophétie de malheur » dès lors qu’elle est
utile pour éviter qu’elle se réalise. C’est ce que son collègue
français Jean-Pierre Dupuy a appelé un « catastrophisme
éclairé65 ». Et entre la panique et le déni de la réalité, il y a
certainement place pour une « peur raisonnable66 ».


    Mais le pessimisme radical, lui, est un obstacle au choix
rationnel, qui doit être la préférence de toute autorité
démocratique. Une application littérale du « principe de
responsabilité » prôné par Jonas, fondé sur ce qu’il appelle
une « heuristique de la peur », conduirait à abandonner bon
nombre de projets scientifiques ou d’innovations technologiques susceptibles d’améliorer la vie de millions d’êtres
humains. Au demeurant, en accordant davantage d’importance, toutes choses égales par ailleurs, « au pronostic de
malheur qu’au pronostic de salut », on renforcerait inutilement notre aversion naturelle pour le risque67*.


    Le catastrophisme est toujours un bon argument de
propagande pour l’autoritarisme, qui sait parfaitement
exploiter l’insécurité ressentie quel que soit son rapport
à l’insécurité réelle. Plus que jamais, comme le souligne
Paul Virilio, « les États sont tentés de faire de la peur, de
son orchestration, de sa gestion, une politique68 ». Il fait le
bonheur des extrémistes religieux (surtout lorsqu’il sous-entend la responsabilité de l’Homme dans son propre malheur) et des idéologues prêts à restreindre les libertés pour
le bien de la planète69*.


    Comme le suggère le philosophe Henri-Pierre Jeudy,
« dans l’assignation à vivre “autrement” se construit la
légitimité des modèles coercitifs du “nouveau bonheur”
qu’offre l’économie au quotidien. […] Le discours écologique ressemble à celui que pratiquent bien des sectes en
utilisant les vieilles armes de la culpabilité et de la peur
comme moteur usuel d’une mise en scène de la sauvegarde
du monde. […] À l’encontre du discours sécuritaire, trop
individuel, le discours écologique fait consensus parce qu’il
projette les problèmes de l’avenir à une échelle planétaire.
[…] Il substitue l’idéalisme d’une perspective communautaire et crée l’apparence d’une alternative idéologique en
rassemblant toutes les aspirations à un contre-pouvoir ». Et
derrière la « jouissance de la catastrophe70 » peut se cacher
l’utopie d’un grand retour à zéro, qui ferait table rase de la
civilisation moderne.


    Le catastrophisme ambiant est également pain bénit pour
les paranoïaques qui pensent sincèrement que gouvernements et organisations internationales ont pour seul objectif de restreindre les libertés individuelles, à gauche comme
à droite. Aux États-Unis, la chaîne ultraconservatrice Fox
News, qui diffuse un flot continu d’informations dans lequel
défilent et se confondent terroristes, virus, immigrants et
risques sanitaires, alimente en permanence ce soupçon.


    Comme on l’a vu en Europe dans les années 1930, l’obsession du déclin de l’Occident a souvent été associée à la
montée des idéologies d’extrême droite. Devant la rapidité de la croissance démographique des pays pauvres, les
politiques de contrôle forcé des populations avaient connu,
jusque dans les années 1970, en Europe et aux États-Unis,
un extraordinaire succès.


    De telles idées sont revenues au goût du jour. Le biologiste Garrett Hardin, adulé dans les milieux écologistes
pour ses thèses — au demeurant assez pertinentes — sur la
« tragédie des biens communs », exigeait, on le sait moins,
que soit mis un terme à la « liberté de se reproduire71 ».
Hans Jonas lui-même n’était pas exempt de cette tentation autoritariste, souhaitant l’avènement d’une « tyrannie
bienveillante ». Dans les temps d’incertitude, la séduction
perverse de la soumission à l’autorité peut avoir un certain
succès. Une thèse se développe d’ailleurs à l’occasion du
débat sur le changement climatique : la démocratie doit disparaître au profit d’un despotisme éclairé, voire d’une dictature, car elle n’est pas capable de gérer les défis du siècle
nouveau72. Comme le dit le climatologue Richard Lindzen,
« le contrôle du carbone est un rêve de bureaucrate. Qui
contrôle le carbone contrôle la vie73 ».


    Car c’est dans le domaine de l’environnement qu’apparaissent les dérives les plus douteuses. Comme le souligne
Hervé Le Bras, « les idées d’équilibre de la nature, d’homéostasie, de climax, de retour à l’équilibre, empruntées
à une écologie savante des petits milieux bien délimités
et transposées à l’échelle planétaire, servent à justifier des
idées analogues dans le domaine social. Une représentation
de la nature stable sert d’argument rhétorique, de miroir à
la revendication d’une société immobile où les différences
seraient pérennisées74 ». La grande revue scientifique The
Lancet a cru utile de calculer et d’annoncer qu’« un divorce
pollue plus qu’une naissance75 ». Mais une naissance, c’est
encore trop pour certains des écologistes les plus radicaux,
qui évoquent très sérieusement l’intérêt pour la Terre de
l’éventuelle disparition de l’espèce humaine, et prônent
l’arrêt de la reproduction de l’espèce76*. John Holdren, le
conseiller scientifique du président Obama, fut un temps
favorable à l’établissement d’un gouvernement mondial qui
pourrait recourir massivement à la stérilisation forcée pour
réduire la population humaine77. Comme l’ont montré Luc
Ferry et Marcel Gauchet, l’amour de la Nature peut parfois
cacher la haine de l’Homme. De fait, les contempteurs du
progrès ont parfois recours à la violence physique, comme
le célèbre Unabomber aux États-Unis, ou les mouvements
dits « éco-terroristes » qui se développent depuis les années
1970. La Terre doit passer avant l’Homme78*. « L’humanité
disparaîtra ? Bon débarras79 ! »


    Et comme souvent lorsqu’un débat public s’envenime, on
invoque le spectre des années noires. Plus d’un commentateur a jugé bon de comparer le compromis du sommet
de Copenhague (2009) aux accords de Munich (1938)80. Les
« climato-sceptiques » (ceux qui ne sont pas convaincus que
le réchauffement de la planète soit majoritairement d’origine anthropique) ont été assimilés aux négationnistes81. Un
commentateur n’hésite pas à proposer un « Nuremberg du
climat » pour les juger82. Car douter du consensus ambiant
sur la question ne serait rien de moins qu’un « crime contre
l’humanité83 ». Propos de blogueurs irresponsables et isolés ? Loin de là. James Hansen, l’expert qui lança le débat
sur le réchauffement climatique aux États-Unis en 1988 et
dirige aujourd’hui l’un des centres de recherche les plus
importants dans ce domaine, exige devant le Congrès américain que les dirigeants des sociétés pétrolières soient
« jugés pour crimes graves contre l’humanité et la nature84 ».
Et Rajendra Pachauri, le président du Groupe d’experts
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC),
n’hésite pas à comparer le statisticien Bjørn Lomborg —
qui n’est pas convaincu de l’intérêt d’une réduction massive
des émissions de CO2 — à Adolf Hitler85.


    Si l’écologie politique contemporaine a une filiation plutôt libertaire, la détestation du progrès et de la jouissance
consommatrice, ainsi que la tentation du contrôle forcé
de la croissance démographique, a été essentiellement
associée, au XXe siècle, au néopaganisme et aux idéologies
d’extrême droite. Les dérives d’une certaine écologie extrémiste obsédée par le retour à la Nature ont des racines bien
connues. On sait qu’Heinrich Himmler était un grand ami
des animaux. On sait moins qu’il était aussi un grand défenseur des produits naturels : « Partout l’alimentation est trafiquée, mêlée d’ingrédients qui sont supposés la faire durer
plus longtemps ou passer pour enrichie. Nous sommes dans
les mains des entreprises alimentaires qui, par la puissance
de la publicité, nous prescrivent ce que nous devons manger86. » Et on se rappelle avec quel enthousiasme le régime
nazi avait embrassé les politiques eugénistes : à peu près
autant qu’il en avait mis dans l’interdiction de la vivisection
(des animaux).


    L’obsession sécuritaire a un coût phénoménal. La crise
du poulet à la dioxine, au tournant du siècle dernier, a coûté
plus de 1 milliard d’euros87. Celle de la vache folle, 7 milliards de livres88. L’économie mexicaine a perdu près de
3 milliards de dollars du fait des craintes liées à la propagation du virus H1N189. Les procédures de sécurité mises en
place après 2001 dans les aéroports représentent une charge
totale de 15 milliards de dollars par an pour les seuls États-Unis90. Le coût des mesures prises pour enrayer l’épidémie
de SRAS a été évalué à 37 milliards de dollars91. Le budget
annuel du département américain de la Sécurité intérieure,
créé après le 11-Septembre, est de l’ordre de 50 milliards de
dollars. La peur de l’amiante pourrait avoir coûté plusieurs
centaines de milliards de dollars en procès et opérations de
désamiantage92. Celle du « bug de l’an 2000 » a conduit des
travaux d’adaptation des matériels et des logiciels pour un
montant qui a été évalué à plus de 300 milliards de dollars à l’échelle mondiale93. Quant au coût de l’intervention
américaine en Irak, il se montait déjà en 2010 à quelque
700 milliards de dollars. Il ne s’agit pas de dire que toutes
ces dépenses ont été inutiles, d’autant plus qu’elles ont eu
parfois des effets induits bénéfiques (les mesures prises
pour parer au bug de l’an 2000 furent l’occasion de moderniser de nombreux systèmes informatiques), mais de suggérer l’idée qu’elles se sont avérées extraordinairement
disproportionnées au regard de la réalité des risques.


    Enfin, le pessimisme et la peur peuvent être contre-productifs. On connaît les effets du premier sur les risques
de dépression, de suicide, voire de maladie chronique. La
seconde, comme le veut le dicton, peut parfois être mauvaise conseillère.


    Dans les semaines qui suivirent le 11-Septembre, celle
d’un nouvel attentat aux États-Unis a causé un surcroît de
circulation routière par crainte de l’avion, et fait grimper
le nombre des victimes d’accidents de la route. Après le
passage de l’ouragan Katrina, les rumeurs — infondées —
qui laissaient entendre que la ville était livrée aux pilleurs,
aux violeurs et aux meurtriers conduisirent la police et les
secours médicaux à retarder leurs interventions. La crainte
de la pénurie dans le domaine des matières premières ou de
l’alimentation conduit, par effet d’anticipation, à la hausse
des cours sur les marchés. Des erreurs de jugement sur les
causes et les effets de la dégradation de l’environnement
peuvent conduire à des politiques d’aide au développement
inadaptées.


    La peur de la maladie peut avoir des effets sur la santé
supérieurs à ceux qui seraient causés par la maladie elle-même. Les prescriptions excessives ou abusives de médicaments — souvent à la demande même d’individus anxieux
— ne sont pas exemptes de graves dangers pour la santé94.
Les conséquences sanitaires de la peur du terrorisme sont
eux aussi non négligeables (augmentation constatée des
risques d’accident cardio-vasculaire). Lors de la crise de
l’anthrax (automne 2001), il y eut davantage de morts du fait
des effets secondaires de la prise de doses massives d’antibiotiques que du fait de la bactérie elle-même. La conduite
de la guerre en Irak a peut-être eu des conséquences pires
que le mal dont elle avait pour but de débarrasser le pays.
L’investissement dans la protection contre une attaque biologique se fait au détriment de la lutte contre les affections
d’origine naturelle.


    Le désamiantage de bâtiments où la concentration
d’amiante ne pose aucun problème de santé expose les travailleurs concernés à des quantités dangereuses (sans compter que l’évacuation du matériau retiré se déroule parfois
dans des conditions douteuses). L’excès de médication peut
avoir des conséquences dommageables : le recours massif
aux antibiotiques contribue à l’apparition d’agents pathogènes résistants.


    À l’inverse, une application sans discernement du principe de précaution peut conduire à priver l’humanité
d’aliments, de médicaments ou de produits chimiques
susceptibles de sauver des millions de vies. Le refus de la
vaccination expose les enfants concernés à des maladies
redoutables. Dans les années 1990, les résistances opposées,
en Amérique latine, à la chloration de l’eau courante, proposée par l’Organisation mondiale pour la santé (OMS), ont
eu pour conséquence une épidémie de choléra dévastatrice.
Par crainte d’éventuelles répercussions sur l’environnement et la santé, la limitation du recours au DDT a retardé
les progrès de la lutte contre le paludisme. Et une confiance
aveugle dans l’alimentation et la médication « naturelles »
expose à des risques sanitaires souvent méconnus.


    La peur de l’avenir conduit à masquer les drames quotidiens du présent95. L’Organisation des Nations unies pour
l’alimentation et l’agriculture (FAO) manque aujourd’hui
de fonds, car les pays membres préfèrent reporter leurs
contributions financières sur la lutte contre le réchauffement climatique. L’investissement dans les biocarburants
— qui mobilisent d’importantes surfaces agricoles — est
sans doute en grande partie responsable de la hausse des
prix alimentaires constatée depuis 2008.


    Le catastrophisme comporte d’autres dangers. Il peut
aboutir, comme le souligne un groupe de scientifiques français, à « décourager [les consciences], et donc à susciter
l’inaction, qui est précisément le contraire du but recherché96 ». On connaît la morale de la fable d’Ésope : à force
de crier au loup sans raison valable, on finit par ne plus
être entendu lorsque celui-ci apparaît vraiment. Autrement
dit, « élever la conscience peut conduire à diminuer la
confiance97 ». Pour mobiliser les décideurs et les opinions, le
GIEC avait cru bon, dans son rapport de 2007, de recourir
parfois, dans son tableau des dangers du réchauffement planétaire, à des analyses non scientifiques, qui se sont révélées
erronées (cf. chapitre 4). Mal lui en a pris, puisque la découverte de ces erreurs a entaché la crédibilité de tout son
travail auprès d’une grande partie de l’opinion mondiale.
Le catastrophisme peut ainsi desservir de nobles causes
telles que la protection de l’environnement, la conservation de l’énergie, la lutte contre le terrorisme, ou la non-prolifération nucléaire.


    Et il peut même relever de la prophétie autoréalisatrice.
Ici encore les effets du 11-Septembre sont un exemple
utile. La « guerre contre le terrorisme » suscite de nouvelles
vocations de martyrs ; la multiplication des laboratoires de
recherche de défense biologique augmente la probabilité
d’un acte malveillant ; et souligner les risques du terrorisme
nucléaire peut accroître chez l’adversaire la tentation d’y
recourir.


     


    On l’aura compris : les pages qui suivent vont entreprendre de démonter aussi méthodiquement que possible,
en s’appuyant sur des faits précis et sur les études scientifiques les plus récentes, les ressorts de la mode ambiante
du pessimisme sur l’état du monde et du catastrophisme
quant à son avenir. Qu’il s’agisse du développement, de la
santé, de l’environnement ou des relations internationales,
le monde va mieux qu’on le pense, et le futur n’est pas aussi
sombre qu’on le dit.


    Il ne s’agit pas de faire preuve d’angélisme, ou de tomber dans les excès de la « psychologie positive ». Il ne s’agit
pas non plus de remplacer la certitude du désastre par celle
d’une montée inexorable de l’humanité vers un nouvel
âge d’or. Les risques environnementaux, politiques, stratégiques et techniques du monde de demain sont réels. Mais
il ne faut pas les exagérer : ils ne mettent pas en cause la
tendance générale à l’amélioration de notre santé, de notre
cadre de vie et de notre environnement.


    Les risques réels ne se situent d’ailleurs pas toujours là
où on les attend. Notre santé est davantage affectée par
les pesticides naturels que par les produits de synthèse. Le
charbon et le pétrole tuent beaucoup plus que le nucléaire.
Les risques liés au réchauffement planétaire sont très
incertains, mais ceux qui sont liés à la pollution environnementale sont incontestables. Notre crainte d’une grande
épidémie est excessive, mais la résistance aux antibiotiques
est un vrai problème. Le risque de terrorisme nucléaire est
surévalué, mais celui du terrorisme radiologique est réel.
Le nombre de guerres civiles dans le monde est en diminution, mais la possibilité d’un grand conflit en Asie est
sous-évaluée. Le scénario de migrations massives vers le
« Nord » relève du fantasme, mais l’adaptation des sociétés
modernes aux mutations démographiques en cours est un
problème majeur. Etc.


    Il s’agit donc de faire preuve de discernement. De montrer la complexité du monde sans présupposé idéologique
ou politique. De dénoncer la focalisation sur les scénarios
les plus négatifs pour l’avenir alors que ce sont les plus
improbables. De réfuter une vision du monde qui conduit
à oublier que les verres à moitié vides sont aussi des verres
à moitié pleins (et en fait souvent davantage pleins que
vides). D’expliquer pourquoi il est raisonnable de croire
encore aux vertus de la science et de la technique, et même
à celles du marché — qui est un formidable mécanisme de
régulation à condition d’en contrôler les excès — comme
instruments d’amélioration de la condition humaine.


    En somme, de faire preuve d’un optimisme raisonné. Et
de croire à la possibilité d’un progressisme éclairé.
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